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nalisation de son entreprise : la TLM doit faire
peau neuve pour prendre un nouvel élan (même
si ce journal était l'un des rares à avoir gagné
quelque audience en 1974 se différencier de

son concurrent, mais néanmoins voisin de palier,
« 24-Heures », pour gagner les qualités d'un «
véritable journal complémentaire, sérieux, à l'actualité

très commentée, à l'information rapide ».
Les deuxièmes s'indignent de devoir seulement
subir les décisions prises au sommet, y compris
celles qui touchent aux postes de travail .C'est
cette indignation que reflète le communiqué de
l'APV.

' Convention collective et charte

Au centre du débat, la convention collective (en
voie de renégociation au niveau romand, malgré
l'imbroglio né de l'éclatement de l'association
regroupant les éditeurs) et la charte, qui régit les

rapports entre journalistes et éditeur tant à la
TLM qu'à « 24-Heures » et qui contient en effet
des prescriptions strictes quant à l'information
des employés sur la marche de l'entreprise. Les

Une voix unique
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deux parties s'abritent derrière ce document pour
affirmer leur bon droit...

Passivité dangereuse

A ce stade-là de l'affrontement, on peut comprendre
le flegme de l'éditeur qui ne prend pas la

peine de se justifier dans les colonnes de son journal

: il tient le couteau par le manche. On
comprend mal en revanche la passivité relative des

journalistes en cause, et surtout celle de leur
association : la charte en question a-t-elle vraiment été

violée, oui ou non Si oui, si vraiment la
participation, dans le seul texte qui l'imposait, est
restée lettre morte, les armes à disposition
n'autorisent-elles pas une riposte plus vive Pourquoi
hésite-t-on alors à les utiliser Il semble bien, en
définitive, que seule la faiblesse de leurs accusations

retenaient les journalistes de la TLM
d'entraîner leur association dans une contre-attaque
de plus grande envergure...
Ce point réglé, reste la deuxième question, beaucoup

plus vaste. Car l'enjeu dépasse, et de loin,
la seule situation professionnelle des journalistes.

ir II y va de l'intérêt des lecteurs. Par leur fonction,
les journalistes assurent aussi, entre l'entreprise
commerciale qui les emploie et le public, un
intermédiaire conscient et organisé qui donne son
poids à l'information ; démissionnent-ils de ce
rôle, que le lecteur se retrouve seul face à l'éditeur

i- dont le seul but peut être de « vendre du jour-
a nal ». C'est l'imminence de cette mutation dange-
r- reuse qu'indique à tout le moins 1'« affaire » de la
i- TLM, tant dans ses prolongements au sein de

:s l'entreprise que dans le cadre de l'association de

)- la presse, à travers la position des journalistes,
é englués dans la défense ponctuelle d'intérêts frag-
i- mentaires, surpris par la dureté de la récession,
st Court-circuiter ce processus, encore accéléré par
)- les tensions économiques, c'est retrouver une plus
)i large cohésion dans les milieux journalistiques,
n lesquels regagneraient ainsi une influence néces-

i- saire à la crédibilité de la presse. L'union au sein

i- d'un syndicat, même si elle ne changeait pas
ie « ipso facto » les rapports de force, même si elle

n'était pas la panacée universelle, clarifierait au

i- moins les rapports entre les membres en créant

i, les conditions d'une action commune, et surtout
s. codifierait le dialogue nécessaire entre les parties.

C'est la seconde proposition qui a l'appui du
Comité syndical. La commission s'est refusée
à entrer en matière sur la création éventuelle
d'un hebdomadaire de gauche avec la participation

de l'USS, du PSS et d'autres organisations

: « Sa réalisation ne permettrait pas de
résoudre le problème de la rationalisation de
la presse syndicale. »
Diverses autres mesures sont envisagées pour
étendre l'audience syndicale, pour améliorer
l'information interne et pour organiser des

cours de formation à l'information.
Souhaitons que le fédéralisme corporatiste
n'entravera pas cette tentative réaliste de
renforcer l'impact syndical sur notre vie nationale.

Aurons-nous bientôt l'hebdomadaire syndical
que nous estimons indispensable C'est possible.

Le congrès de Bâle de l'Union syndicale
suisse (USS), en novembre de cette année, se

prononcera sur des réformes de structures de
la principale centrale syndicale de notre pays.
Le rapport de la commission qui a préparé la
réforme est publié dans le numéro d'août de
la « Revue syndicale » (Case postale 64, 3000
Berne 23). C'est un document à étudier et à
discuter dans les sections syndicales, car les

motion, voici tes quelques variantes envisagées
en vue d'une rationalisation de la presse
syndicale :
1. Hebdomadaire USS qui se substituerait aux

journaux fédératifs et pourrait être vendu
dans les kiosques ou diffusé par abonnement.

2. Journal de l'USS avec pages réservées à
chaque fédération ;

3. Journaux fédératifs avec supplément USS ;
4. Pages communes (solution déjà adoptée en

Suisse romande).

problèmes abordés sont essentiels pour l'avenir
du mouvement syndical en Suisse.
Arrêtons-nous au chapitre touchant à
l'information. Voici les quelques variantes envisagées

jl en vue d'une rationalisation de la presse syn-
i- dicale :
le 1. Hebdomadaire USS qui se substituerait aux
le journaux fédératifs et pourrait être vendu
le dans les kiosques ou diffusé par abonne-
s. ment.
'a 2. Journal de l'USS avec pages réservées à
le chaque fédération ;
0 3. Journaux fédératifs avec supplément USS ;
à 4. Pages communes (solution déjà adoptée en
ts Suisse romande).
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